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Article 19

Tout Etat peut saisir un navire ou un aeronef pirate, ou
un navire capture "4 la suite d’actes de Piraterie et qui est au
pouvoir de pirates, et appréhender les personnes et saisir les
biens se trouvant 4 bord dudit navire ou aeronef, en haute
mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction d’aucun
Etat. Les tribunaux de TEtat qui a opéré la saisie peuvent se
prononcer sur les peines & infliger, ainsi que sur les mesures
4 prendre en ce qui conceme les navires, les adronefs ou les
biens, réserve faite des droits de tierces personnes de bonne
foi.

Article 20

Lorsque la saisie d’un navire ou aeronef suspect de Pirate-
rie a dtd effectude sans motif siiffisant, 1’Etat qui a apprd-
hendd le navire ou Taeronef est responsable, vis-d-vis de
I’Etat dont le navire ou Tderonef a la nationalite, de toute
perte ou de tout dommage causes par la capture.

Article 21

Toute saisie pour cause de Piraterie ne peut “etre exdcutee
que par des navires de guerre ou des acronefs militaires, ou

par d’autres navires ou aéronefs affecteS a un service public
et autorises 4 cet effet.
Article 22
1. Sauf dans les cas ou les actes d’ingerence sont fondds
sur des pouvoirs accordds par traitd, un navire de guerre
rencontrant en haute mer un navire de commerce dtranger
ne peut l’arraisonner & moins qu’il n’y ait un motif sdrieux

de penser:
a) Que ledit navire se livre & la Piraterie; ou
b) Que le navire se livre 4 la traite des esclaves; ou

¢) Que le navire, arborant un pavilion dtranger ou refusant
de hisser son pavilion, est en rdalitd un navire ayant la meme
nationalitd que le navire de guerre.

2. Dans les cas prevus aux alindas a, b et c, le navire de
guerre peut proceder & la vdrification des titres autorisant le
port du pavilion. A cette fin, il peut envoyer une embarca-
tion, sous le commandement d’un officier, au navire suspect.
Si, aprer vdrification des papiers, les soupgons subsistent, il
peut proceder & un examen ultdrieur 4 bord du navire, qui
doit etre effectud avec tous les dgards possibles.

3. Si les soupcons ne se trouvent pas
navire arrdtd n’ait commis aucun acte les
étre indemnisd de toute perte ou de tout dommage.

fondds, et que le
justifiant, il doit

Article 23

1. La poursuite d’un navire dtranger peut etre engagde si
les autorites compdtentes de TEtat riverain ont de bonnes
raisons de penser que ce navire a contrevenu aux lois et regle-
ments de cet Etat. Cette poursuite doit commencer lorsque le
navire dtranger ou une de ses embarcations se trouve' dans
les eaux intdrieurs, dans la mer territoriale ou dans la zone
contigud de TEtat poursuivant, et ne peut “etre continuée au-
deld des limites ‘de la mer territoriale ou de la zone contigud
qu’d condition de ne pas avoir dtd interrompue. Il n’est pas
ndcessaire que le navire qui ordonne de stopper a un navire
dtranger naviguant dans la mer territoriale ou dans la zone
contigud s’y trouve ‘egalement au moment de la Teception
dudit ordre par le navire intéressd. Si le navire ‘etranger se
trouve dans une zone contigud telle qu’elle est ddfinie & Tar-
ticle 24 de la Convention sur la mer territoriale et la zone
contigud, la poursuite ne peut ‘etre entamee que pour cause
de wviolation des droits que Tinstitution de ladite zone avait
pour objet de protdger.

2. Le droit de poursuite cesse des que le navire poursuivi
entre dans la mer territoriale du pays auquel il appartient ou
dans celle d’une tierce puissance.

3. La poursuite n’est considdrde comme “etant commencée
qu’d condition que le navire poursuivant se soit assuré, par
les moyens utilisables dont il dispose, que le navire poursuivi
ou I’'une de ses embarcations ou d’autres embarcations qui
travaillent en ¢Equipe et utilisent le navire poursuivi comme
navire gigogne se trouvent & Tintdrieur des limites de la mer
territoriale, ou le cas dchdant, dans la zone contigud. La pour-
suite ne peut “etre commencde qu’aprés I’emission d’un signal
de stopper, visuel ou auditif, donnd & une distance permet-
tant au navire interessd de le voir ou de Tentendre.

4. Le droit de poursuite ne peut “etre exercé que par des
navires de guerre ou des adronefs militaires, ou d’autres navi-
res ou adronefs affectés 4 un service public et specialement
autorises'4 cet effet.

5. Dans le cas d’une poursuite effectude par un aeronef:

a) Les dispositions des paragraphes 1 a 3 du present article
s’appliquent mutatis mutandis a ce mode de poursuite;

b) L’aeronef qui donne I’ordre de stopper doit lui-meme
poursuivre activement le navire jusqu’d ce qu'un navire ou
un aeronef de TEtat riverain alert€ par 1’adronef arrive sur

les lieux pour continuer la poursuite, & moins que [’adronef

ne puisse lui-méme arréter le navire. Pour justifler [D’arrai-
sonnement d’un navire en haute mer, il ne suffit pas que
celui-ci ait dte simplement repdre’ par 1’adronef comme ayant

commis une infraction ou comme “etant suspect d’infraction,
s’il n’a pas dtd & la fois requis de stopper et poursuivi par
Tacronef lui-methe ou par d’autres adronefs ou navires qui

continuent la poursuite sans interruption.

6. La relaxe d’un navire arrdtd a un endroit relevant de la
juridiction d’un Etat et escortd vers un port de cet Etat, en
vue d’un examen par les autorités compdtentes, ne peut ‘etre
exigee du seul fait que le navire et son escorte aient traverse
une partic de la haute mer lorsque les circonstances ont rendu
ndcessaire cette traversee.

7. Si un navire a dtd arraisonnd ou saisi en haute mer dans
des circonstances qui ne justifient pas Texercice du droit de

poursuite, il doit e&tre indemnise " de toute perte ou de tout
dommage.

Article 24
Tout Etat est tenu d’edicter des regies visant & ‘eviter la
pollution des mers par les hydrocarbures rdpandus par les
navires ou les pipe-lines, ou resultant de Texploitation et de
Texploration du sol et du sous-sol sous-marins, en tenant
compte des dispositions conventionnelles existant en la ma-
tidre.

Article 25

1. Tout Etat est tenu de prendre des mesures pour dviter la

pollution des mers due 4 Timmersion de dechets radio-actifs,
en tenant compte de toutes normes et de toutes rdglementa-
tions qui auront pu "etre dlabordes par les organismes inter-

nationaux compdtents.

2. Tous les Etats sont tenus de cooperer avec les organismes
internationaux  compdtents & Tadoption de mesures tendant
4 ‘eviter la pollution des mers ou de Tespace adrien surjacent,
résultant de toutes activite§ qui comportent Temploi de ma-
tdriaux radio-actifs ou d’autres agents nocifs.

Article 26

1. Tout Etat a le droit de poser des tables et des pipe-lines
sous-marins sur le lit de la haute mer.

2. L’Etat riverain ne peut entraver la pose ou Tentretien de
ces cables ou pipe-lines, reserve faite de son droit de pren-
dre des mesures raisonnables pour Texploration du plateau
continental et Texploitation de ses ressources naturelles.

3. En posant ces cables ou pipe-lines, TEtat en question doit
tenir diment compte des cables ou pipe-lines ddja installés
sur le lit de la mer. En particulier, il ne doit pas entraver les
possibilites’de reparation des cables ou pipe-lines existants.



